
CHAPITRE 65

Loi modifiant la charte de la cité de
Salaberry-de-Valleyfield

[Sanctionnée le 6 février 1958}

ATTENDU que la cité de Salaberry-de-
^*"Valleyfield a, par sa pétition, repré-
senté qu'il est dans l'intérêt de la bonne
administration de ses affaires que sa char-
te, la loi 22 George V, chapitre 111, et les
différentes lois qui la modifient: 23 George
V, chapitre 130; 24 George V, chapitre 95;
1 George VI, chapitre 112; 3 George VI,
chapitre 110; 4 George VI, chapitre 87;
7 George VI, chapitre 58; 9 George VI,
chapitre 81; 15-16 George VI, chapitre 73;
2-3 Elizabeth II, 1953-54, chapitre 72;
3-4 Elizabeth II, 1954-55, chapitre 60;
4-5 Elizabeth II, 1955-56, chapitre 78, et
5-6 Elizabeth II, 1956-57, chapitre 78,
soient modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à la
demande contenue dans cette pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La loi 22 George V, chapitre 111, est
modifiée, en ajoutant après le paragraphe
10° de l'article 12, le paragraphe suivant:

"11° La cité a et a toujours eu le droit
de louer des locaux dans tous les édifices
municipaux et dans les parcs, à tout indi-
vidu, société, corporation ou compagnie
pour des fins professionnelles, commercia-
les, industrielles, sociales, sportives, admi-
nistratives et autres,"
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2. La loi 22 George V, chapitre 111, est
modifiée, en ajoutant après le paragraphe
11° de l'article 12, le paragraphe suivant:

"12° Sous réserve des droits acquis
résultant des permis actuellement en vi-
gueur, la cité peut réglementer ou prohi-
ber dans certains quartiers, pour fins
d'urbanisme et de zonage, la construction
des postes de vente d'essence au détail, et
en limiter le nombre."

3 . La loi 22 George V, chapitre 111,
est modifiée en ajoutant, après l'article 80,
l'article suivant:

"8Oa. Tout avis de motion pour
amender un règlement de construction ou
de zonage de la cité, et créant ou modifiant
une zone de construction, a les effets sui-
vants, à condition qu'il contienne une
description détaillée de la zone ainsi que
de sa catégorie;

1° Interdire l'émission par les officiers
de la cité de tout nouveau permis pour une
bâtisse dont la construction est défendue
dans la zone projetée;

2° Suspendre et empêcher de donner
suite à un permis, émis antérieurement à
l'avis de motion, pour une bâtisse dont la
construction n'est pas commencée, et est
défendue dans la zone projetée;

3° Si le règlement d'amendement, au-
quel réfère l'avis de motion, n'a pas été
mis en vigueur dans un délai de trois mois
de la date de l'avis de motion, les disposi-
tions du présent article n'auront pas force
et effet."

4 . La loi 22 George V, chapitre 111,
est modifiée, en ajoutant après l'article
133, l'article suivant:

" 1 3 3 a . Le chef de police de la cité
est autorisé, une fois par année, à faire
procéder à la vente des objets ou articles
non réclamés, en sa possession, depuis un
an ou plus de la façon suivante:

a) Il doit publier deux fois, à intervalles
de quatorze jours, dans un journal français
de la cité et dans un journal anglais du
district, un avis contenant la liste et la
description de ces objets ou articles, avec
leurs marques, numéros et autres signes
descriptifs. L'avis doit inviter tous ceux
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qui veulent les réclamer, de se présenter
dans un délai de sept jours de la dernière
date de publication de l'avis pour prouver
qu'ils sont propriétaires de ces objets ou
articles, en payant les frais occasionnés
par l'emmagasinage, y compris une partie
des frais d'annonces. De plus l'avis doit
contenir une intimation qu'à l'expiration
des sept jours après la dernière publica-
tion, il sera procédé à la vente par encan
public des objets ou articles non réclamés,
à la date, à l'heure et aux endroits y indi-
qués.

b) A ladite date, le chef de police doit
faire procéder à la vente par l'intermédiai-
re d'un encanteur licencié.

c) Le produit de la vente, déduction
faite des frais, est déposé au bureau du
trésorier de la cité, et fait partie du fonds
général."

5 . La loi 22 George V, chapitre 111 est
modifiée, en ajoutant après l'article 182c,
les articles suivants:

" 1 8 2 d . L'approbation par les élec-
teurs propriétaires de la zone B-5 de la cité,
sous l'autorité de la section 1 du règlement
numéro 493, et par les électeurs proprié-
taires de la zone B-6 de la cité, sous l'auto-
rité de la section 2, dudit règlement numé-
ro 493 de la cité, règlement pour amender
le règlement numéro 468 relatif au zonage,
à la construction et à l'usage des bâtiments
et des terrains, constitue l'approbation
requise par la Loi des cités et villes.

" 1 8 2 e . L'approbation par les élec-
teurs propriétaires de la zone B-7 de la
cité, du règlement numéro 505 de la cité,
règlement pour amender le règlement nu-
méro 468 relatif au zonage, à la construc-
tion et à l'usage des bâtiments et des
terrains, constitue l'approbation requise
par la Loi des cités et villes.

"182f . L'approbation par les élec-
teurs propriétaires de la zone F-3 de la
cité, du règlement numéro 510 de la cité,
règlement pour amender le règlement nu-
méro 468 relatif au zonage, à la construc-
tion et à l'usage des bâtiments et des
terrains, constitue l'approbation requise
par la Loi des cités et villes.
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" 1 8 2 g . L'approbation par les élec-
teurs propriétaires de la zone B-8 de la
cité, du règlement numéro 511 de la cité,
règlement pour amender le règlement
numéro 468 relatif au zonage, à la cons-
truction et à l'usage des bâtiments et des
terrains, constitue l'approbation requise
par la Loi des cités et villes.

' ' 1 8 2 H . L'approbation par les élec-
teurs propriétaires de la zone B-9 de la
cité, du règlement numéro 514 de la cité,
règlement pour amender le règlement
numéro 468 relatif au zonage, à la cons-
truction et à l'usage des bâtiments et des
terrains, constitue l'approbation requise
par la Loi des cités et villes."

6 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Sala-
berry-de-Valleyfield, en ajoutant après le
paragraphe 11°, les paragraphes suivants:

"11°a Pour détourner la circulation
dans les rues de la cité, lorsqu'on y exécute
des travaux de voirie, y compris l'enlève-
ment et le déblayement de la neige et
dans tous cas d'urgence;

"11°b Pour enlever, remorquer tout vé-
hicule stationné illégalement qui nuirait
aux travaux ou opérations de la cité et
au besoin, le touer ailleurs, y compris à
un garage, aux frais du propriétaire qui ne
pourra en recouvrer possession que sur
paiement des frais de touage et d'entrepo-
sage qui ne devront pas excéder dix dollars
dans chaque cas."

7. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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